Ecoles Européennes, le point un an après la réforme

Malgré la réforme votée en Avril 2009 par le Conseil Supérieur, qui devait apporter une solution pérenne aux problèmes des écoles, la crise continue et s’amplifie.

Cette réforme, selon les mots mêmes du Commissaire S. Kallas, devait

· rationaliser la gouvernance globale du système

· garantir que les coûts soient répartis équitablement entre tous les Etats membres

· ouvrir le système afin de mettre à disposition le curriculum européen sur tout autre site des agences / organes de l’UE et dans tout autre Etat membre intéressé

NB : ce document n’aborde pas la question des écoles de type II et III

Les grands problèmes des écoles européennes peuvent se classer en deux catégories :

1- le non-respect par les États membres de leurs obligations

2- les limites d’une politique budgétaire restrictive

Non-respect par les États membres de leurs obligations

Détachement de professeurs

Les États se dégagent de plus en plus de leurs obligations découlant de la Convention, concernant le détachement de professeurs. Le Royaume-Uni, le principal et le plus emblématique des fautifs, est loin d’être le seul dans la liste de ceux qui font défaut.

Les arguments invoqués sont bien sûr budgétaires mais concernent aussi la différence entre le pourcentage d’enfants scolarisés ayant la nationalité du pays contributeur et la part de cette contribution dans le budget des écoles. Bien entendu, aucun de ces deux critères n’est prévu par la Convention pour limiter l’obligation de détachement des enseignants.

Si l’on peut comprendre les raisons invoquées, celles-ci auraient justifié une révision des règles mais certainement pas des décisions unilatérales au mépris des textes, qui ont pour effet concret de prendre les enfants en otage.

Les décisions prises par le Conseil Supérieur en 2009 dans le cadre de la réforme n’ont pas  amélioré la situation. Le palliatif est bien sûr de recruter localement des chargés de cours, ce qui alourdit la contribution communautaire.

Accords de siège

Les accords de siège sont foulés au pied. Le principal fautif est la Belgique qui doit, depuis la demande du Conseil supérieur de 2000, livrer une quatrième école à Bruxelles, mais d’autres pays, l’Italie en particulier, ont un comportement guère plus coopératif. Le Luxembourg n’a toujours pas livré la seconde école malgré trois demandes successives depuis 1979 ! 

A noter que la Commission, lassée, a lancé une procédure contre la Belgique qui faillit aussi à ses obligations concernant l’équipement des écoles.

La crise aidant, les pays hôtes tentent de rabioter sur leurs obligations d’entretien et de mise à niveau en argumentant sur le dépassement de ‘la conception originelle’ des écoles quand celles-ci doivent faire face à une augmentation des populations scolaires qui sont sans rapport avec cette conception initiale mais très en rapport avec l’incapacité de l’État concerné lui-même de faire face à ses obligations.

Le recours aux préfabriqués dans les cours de recréation devient systématique et même permanent, par exemple à Woluwe et à Luxembourg. Pour faire face au paroxysme de la crise qui s’annonce, on envisage d’en empiler d’autres, à Berkendael notamment. Il est évident que ceci a des conséquences négatives sur la vie quotidienne dans les écoles.

Les limites des politiques budgétaires

Durant plusieurs années, la Commission a usé de son influence considérable pour réduire le plus possible les budgets des écoles, examinant ceux-ci ligne par ligne et les déshabillant jusqu’à l’os. 

Des phénomènes nouveaux viennent impacter le budget des écoles.

Pertes de recette

Les recettes provenant des contrats de catégorie II et III fondent comme neige au soleil. Les causes en sont :

- dans certaines écoles, la politique d’inscription prévoit d’arrêter quasi-totalement les inscriptions de cat III et d’interdire la signature de contrats de cat II

- l’augmentation parfois très sensible des frais de scolarité pour les cat III et II réduit mécaniquement la demande et donc le revenu tiré de ces contrats. Ceci est particulièrement sensible pour les entreprises, plus frileuses face à la crise, qui doivent faire face à des augmentations très fortes pour certaines écoles

- des aggravations au niveau des plans de paiement pour les parents ou des contrats léonins pour les cat II puisqu’en fait rien n’assure à leurs signataires que les enfants qu’ils présentent seront tous effectivement scolarisés, posant un problème majeur d’égalité des droits pour leur personnel.

Bien entendu, les pertes de recette doivent être compensées par le budget communautaire.

Chargés de cours

Le recours plus systématique aux chargés de cours pèse directement sur le budget communautaire. Il accroît aussi la charge de gestion des ressources humaines de chaque école.

Langue maternelle

L’explosion des SWALS, due aux élargissements de l’UE, fait peser un coût important pour l’enseignement de la langue maternelle qui exige des heures d’enseignement pour de petits groupes d’enfants, voire pour des enfants isolés.

Une fois de plus, le concept même d’enseignement en langue maternelle est encore en danger, sans que jamais on ne remette en cause la politique de dispersion géographique des Agences qui provoque ces conséquences, ni aussi celle des contrats précaires qui rendent l’apprentissage de la langue maternelle tout à fait obligatoire pour les parents qui doivent envisager leur retour dans leur pays d’origine et donc le retour de leurs enfants dans leur système scolaire. 

Au cours du Comité Budgétaire de mars 2010, la Commission a tenté de refuser la décharge aux Conseils d’Administration pour l’exercice 2009 au motif que certains cours en langue maternelle étaient donnés en l’absence d’élèves de catégorie I pour ces cours. En effet, les règles disent que l’ouverture de ces cours ne peut se faire au seul bénéfice des enfants de cat. III mais la Commission a ainsi attaqué le principe de la continuité pédagogique car en l’occurrence, à Culham, certains enfants de cat I avaient quitté l’école. Les enfants de cat III, payants faut-il le rappeler, se verraient ainsi maltraités par le système en raison du départ de camarades, événement au-delà de leur contrôle. D’une manière générale et jusqu’à présent, les règles établies par le Conseil supérieur concernant l’ouverture ou le dédoublement de classes ne remettaient pas en cause, ensuite, l’égalité de traitement de tous les enfants. La position de la Commission revient à la nier à certains enfants.

Il est clair que cette attaque frontale n’est qu’une première étape contre l’enseignement en langue maternelle. Par ailleurs, de plus en plus de cours sont déjà donnés par des locuteurs non-natifs, y compris dans des classes maternelle ou primaire, comme à Luxembourg, ce qui bien sûr ne devrait jamais se produire dans ces cycles où l’apprentissage fin de la langue maternelle est crucial.

A Luxembourg II, l’enseignement de la langue maternelle est réduit en primaire à 2.5 périodes par semaine au lieu de 5. A Luxembourg I, en secondaire 1, le gaëlique et le maltais ne sont enseignés qu’une période par semaine au lieu de 3 comme accepté par le Conseil Supérieur. L’enseignement du gaëlique en langue IV est aussi menacé malgré la protection accordée par le Conseil supérieur à cette langue.

Politiques spécifiques

La politique SEN se révèle beaucoup plus coûteuse que prévu. On avait sous-estimé son attractivité pour des parents que très souvent les systèmes scolaires nationaux laissent sans solution.  

Le coût du Plan ICT est tel que les choix budgétaires ont pour conséquence de l’étaler sur  une période plus longue que prévue, diminuant ainsi son efficacité car bien souvent un équipement partiel a une productivité nulle ou faible.

En réalité, ces politiques, louables dans leur principe, ont été lancées sans étude d’impact sérieuse et donc sans acceptation éclairée de leurs coûts, à charge du budget communautaire. 

Surcharges administratives

Le fonctionnement de l’ACI a induit le besoin de personnels de soutien à la fois dans les écoles et au Bureau central, y compris pour la Chambre des recours.

Le nouveau règlement financier a induit des charges administratives qui exigent un renforcement des postes administratifs et comptables dans chaque école, pour une valeur ajoutée qui n’est guère évidente.

Les politiques de qualité et de transparence exigent, pour être mises en œuvre, du personnel pour gérer les canaux de communication et leur contenu informatif

Les exigences en matière de sécurité exigent à la fois du personnel de surveillance et des investissements en systèmes informatiques et de vidéo-surveillance.

Une fois encore, personne n’a fait d’étude d’impact des nouvelles règles lors de leur introduction, leurs coûts ont été ignorés. La Commission, cette année, a mis une réserve sur tous les postes PAS, mesure brutale qui bloque les ressources mais ne diminue pas les exigences et les charges de travail.

Recours aux associations de Parents

Les associations de parents qui sont de plus en plus sollicitées pour assumer des tâches qui jusqu'à présent étaient du ressort des écoles et qui découlent directement de la réforme des EE et de son nouveau règlement financier. Par ailleurs, ce qui est faisable à ce niveau dans les petites écoles deviendra de plus en plus difficile à réaliser et à gérer dans les grandes écoles (Lux et Bxl.) par ces mêmes associations, compte tenu de la surpopulation.

Conclusion

La prédiction faite lors de la réforme selon laquelle les écoles seraient autonomes mais pour gérer la pénurie se réalise. Même la Commission commence à se rendre compte que sa politique d’émondage des budgets ne peut plus être continuée et doit être partiellement inversée. Mais les bonnes intentions se heurteront sans doute aux contraintes auxquelles la Commission elle-même doit faire face.

